	AVIS DE CONCOURS INTERNES 
CHEF D'UNITÉ AD9 (COM/DGT/08/AD9) ET 

CHEF DE DEPARTEMENT AD12 (COM/DGT/08/AD12)
DANS LE DOMAINE DE LA TRADUCTION
DÉPARTEMENTS LINGUISTIQUES 
ESTONIEN, HONGROIS, LETTON, LITUANIEN, MALTAIS, 

SLOVAQUE, SLOVÈNE OU TCHÈQUE


La Commission européenne organise des concours internes destinés à nommer des Chefs d'unité linguistique AD9 et/ou des Chefs de département linguistique AD12 dans le domaine de la traduction. Les lauréat(e)s seront nommé(e)s dans les Directions A (départements linguistiques estonien, hongrois, letton et lithuanien) ou C (départements linguistiques tchèque, maltais, slovaque et slovène) de la Direction générale de la traduction (DGT). 
La Commission européenne applique une politique d'égalité des chances et accepte les candidatures sans discrimination, telle qu'une discrimination fondée sur le sexe, la race, la couleur, les origines ethniques ou sociales, les caractéristiques génétiques, la langue, la religion ou les convictions, les opinions politiques ou toute autre opinion, l'appartenance à une minorité nationale, la fortune, la naissance, un handicap, l'âge ou l'orientation sexuelle.
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I.
 INTRODUCTION

1.
Généralités

Afin de couvrir ses besoins d'encadrement intermédiaire dans le domaine de la traduction dans les départements linguistiques, la Commission européenne organise des concours internes en vue de recruter des Chefs d'unité AD9 et des Chefs de département AD12 (voir détails ci-dessous) auprès des Directions A et C de la Direction générale de la traduction (DGT).


La Commission publie ces concours en parallèle. Les candidat(e)s ne peuvent s'inscrire qu'à un seul concours sous peine de nullité de leur candidature. Ce choix doit être fait au moment de l'inscription électronique et ne pourra pas être modifié après la date limite d'inscription.
Nombre de lauréat(e)s souhaité(e)s dans les listes de réserve par concours et par grade

	
	Chef d'unité
AD9
	Chef de département
AD12

	Tchèque (CS)
	1
	1

	Estonien (ET)
	1
	-

	Hongrois (HU)
	2
	-

	Letton (LV)
	2
	1

	Lithuanien (LT)
	2
	1

	Maltais (MT)
	1
	1

	Slovaque (SK)
	1
	1

	Slovène (SL)
	3
	1



Jury


Les noms des membres du jury seront publiés sur le site Personnel & Administration.


Les interventions directes ou indirectes des candidats auprès du jury sont formellement proscrites. Toute violation de cette règle entraînera l'exclusion du concours des candidat(e)s concerné(e)s.

La Cellule Sélections et Concours de la DG ADMIN sera chargée de toute communication avec les candidat(e)s jusqu’à la clôture des concours.

2.
Lieu d'affectation


Luxembourg.

3.
Calendrier indicatif

Toutes les informations utiles seront publiées sur le site Personnel & Administration.
4.
La date limite de l'inscription électronique est fixée au 05/09/2008 et sera clôturée à 12h00 (midi), heure de Bruxelles. 

II.
NATURE DES FONCTIONS
L'activité principale comporte des tâches de gestion au niveau de Chef d'unité/Chef de département, à accomplir sous l'autorité d'un Directeur général, d'un Directeur ou d'un Chef de département linguistique. Elles se répartissent essentiellement en trois catégories, notamment:

Tâches de gestion et réalisation d'objectifs

· Participer à l'élaboration des stratégies et procédures du département linguistique, de la direction et/ou de la direction générale.

· Définir les objectifs stratégiques de l'unité/du département et approuver son programme de travail opérationnel.

· Établir et assurer le suivi de l'organisation du travail de l'unité/du département et veiller au partage efficace des tâches et responsabilités entre les membres de l'unité/du département en vue d'atteindre les résultats escomptés.

· Analyser et optimiser les procédures et les flux de travail au sein de l'unité/du département en vue de la réalisation des objectifs fixés.

· Évaluer le degré de réalisation des objectifs au moyen d'indicateurs appropriés et rédiger des rapports de gestion sur les résultats obtenus.

· Vérifier la conformité des décisions et des opérations avec les dispositions réglementaires et les procédures officielles.

Gestion du personnel et des ressources

· Garantir une gestion efficace du personnel au sein de l'unité/du département conformément à la politique de l'institution en matière de ressources humaines. Il s'agit notamment d'élaborer les descriptions d'emplois, d'évaluer les performances et d'examiner les objectifs individuels et les programmes de formation ainsi que d'approuver, d'autoriser et d'émettre des avis en ce qui concerne la gestion du personnel, tels que les congés, le travail à temps partiel, le temps flexible, etc.

· Créer et favoriser le développement d'équipes performantes, notamment en définissant des parcours de formation adéquats.

· Développer un véritable esprit d'équipe au sein de l'unité/du département, en créant et en renforçant le sens de la collaboration au service d'objectifs communs.

· Identifier les éventuelles sources de tension au sein de l'unité/du département et prendre des initiatives personnelles pour résoudre les conflits.

· Développer l'efficacité et la qualité du travail de l'équipe, en encourageant les compétences individuelles des membres de l'équipe et en jouant un rôle de coach.

Gestion des relations — communication, coordination, consultation, représentation et négociation

· Instaurer et maintenir un dialogue interactif au sein de l'unité/du département, de manière que le personnel soit bien informé des aspects politiques et stratégiques importants et reçoive un retour d'information approprié concernant son travail.

· Contribuer à la communication interne et à la diffusion des connaissances au sein de la direction générale et à d'autres services des institutions communautaires.
· Fournir des rapports réguliers et des conseils concernant les développements juridiques et/ou politiques et les résultats de discussions et de négociations.

· Assurer des fonctions de conseil, de coordination et/ou de négociation avec d'autres services sur des questions en rapport avec le travail de l'unité/du département.

· Représenter l'unité/le département dans les comités et groupes de travail concernés ou d'autres organes ad hoc.

· Représenter le service face aux représentants des États membres et d'autres pays, ou à des organisations internationales publiques et privées, en ce qui concerne des questions en rapport avec le travail de l'unité/du département.

Le poste implique la révision et au besoin la traduction, vers la langue principale, des textes de nature diverse ayant trait aux activités de l'institution.

Pour exercer ces responsabilités, les candidat(e)s doivent avoir la culture de service, le sens de l'organisation ainsi qu'une ouverture aux nouvelles technologies, notamment celles liées à la traduction.

La Commission insiste, en particulier, sur l'aptitude à saisir des problèmes souvent complexes et de nature différente, à réagir rapidement aux changements de circonstances et à communiquer efficacement. Les candidat(e)s doivent pouvoir faire preuve d'initiative, d'imagination et d'une grande motivation. Ils/Elles doivent être capables de travailler régulièrement de façon intensive, tant de manière indépendante qu'en équipe, et de s'adapter à un milieu de travail multiculturel. Enfin, ils/elles auront le souci de leur perfectionnement professionnel tout au long de leur carrière.

III.
CONDITIONS D'ADMISSION 
1.
Nationalité

Les candidat(e)s doivent être ressortissant(e)s d'un des dix Etats membres de l'élargissement du 1er mai 2004.

2.
Lien statutaire


Sont éligibles les personnes qui, à la date de clôture fixée par le présent avis pour la soumission des candidatures: 

a)
sont fonctionnaires ou agents temporaires de la Commission ou des services y rattachés
 depuis au moins douze mois;
b)
appartiennent au groupe de fonctions AD ou y ont appartenu pendant une période d'au moins douze mois au cours des trois dernières années;

c)
se trouvent en position administrative "d'activité", en congé pour service militaire, en congé parental ou familial, "de détachement dans l'intérêt du service", ou "de détachement sur leur demande" (au cours des six premiers mois de leur détachement) au sens de l'article 35 du Statut et suivants.

3.

Titres ou diplômes 

Les candidat(e)s doivent avoir 

i) un niveau d’enseignement correspondant à un cycle complet d’études universitaires sanctionné par un diplôme de fin d'études lorsque la durée normale desdites études est de quatre années ou plus, 



ou

ii) un niveau d’enseignement correspondant à un cycle complet d’études universitaires sanctionné par un diplôme de fin d'études et une expérience professionnelle appropriée d’une année au moins lorsque la durée normale desdites études est de trois années au moins.

NB : L’expérience professionnelle d'une année au moins requise sous ii) fait partie intégrante du diplôme et ne pourra pas être prise en compte dans le nombre d’années d’expérience professionnelle exigé au point 4 ci-dessous. Elle doit avoir été acquise après l'obtention du diplôme donnant accès.
Le jury tiendra compte à cet égard des structures d’enseignement différentes dans les Etats membres. Les tableaux en annexe 2 reprennent des exemples de diplômes minima requis selon la catégorie et sans préjudice des conditions plus exigeantes pouvant être imposées par chaque avis de concours.

4.
Expérience professionnelle
	AD9 (Chef d'unité linguistique)
Les candidat(e)s doivent :

-
postérieurement au titre/diplôme exigé sous i)

OU

-
postérieurement au titre/diplôme et à l’expérience professionnelle exigés sous ii),

avoir acquis une expérience professionnelle d’une durée minimale de 10 ans en rapport avec la nature des fonctions
, dont 3 ans dans des fonctions d’encadrement de personnel, selon la description du titre II.
	 AD12 (Chef de département linguistique)
Les candidat(e)s doivent :

-
postérieurement au titre/diplôme exigé sous i)

OU

-
postérieurement au titre/diplôme et à l’expérience professionnelle exigés sous ii),

avoir acquis une expérience professionnelle d’une durée minimale de 10 ans en rapport avec la nature des fonctions2, dont 5 ans dans des fonctions d’encadrement de personnel, selon la description du titre II.


Cette expérience professionnelle peut avoir été acquise aussi bien au sein de la Commission et des autres institutions européennes qu'en dehors des institutions européennes.

L'expérience professionnelle sera évaluée d'après le niveau de responsabilité exercé par le/la candidat(e) tant dans la gestion des ressources humaines que dans celle des ressources financières.
5. 
Connaissances linguistiques
Les candidat(e)s doivent remplir les conditions suivantes:

a) parfaite maîtrise de la langue principale (selon le cas, estonien, hongrois, letton, lituanien, maltais, slovaque, slovène ou tchèque);

b) connaissance approfondie d'une première langue source obligatoire (allemand, anglais ou français);
c) connaissance approfondie d'une deuxième langue source obligatoire à choisir parmi les langues suivantes: bulgare, allemand, anglais, danois, espagnol, estonien, finnois, français, grec, hongrois, irlandais, italien, letton, lituanien, maltais, néerlandais, polonais, portugais, roumain, slovaque, slovène, suédois ou tchèque, mais différente des langues choisies aux points a) et b) ci-dessus.

La connaissance d'une langue supplémentaire (troisième langue source), parmi les langues suivantes: allemand, anglais, bulgare, danois, espagnol, estonien, finnois, français, grec, hongrois, irlandais, italien, letton, lituanien, maltais, néerlandais, polonais, portugais, roumain, slovaque, slovène, suédois et tchèque, différente des langues choisies aux points a), b) et c) ci-dessus, sera un atout et pourra être évaluée pour les lauréat(e)s du concours lors de l'entretien de recrutement.

Les candidat(e) doivent préciser, dans le formulaire d'inscription électronique, la langue principale, la première langue source obligatoire et la deuxième langue source obligatoire. Ce choix ne peut pas être modifié après la date limite fixée pour l'inscription électronique (05/09/2008 à 12h00, heure de Bruxelles).
IV.
ADMISSION AUX TESTS D'ACCES 

Le jury effectue, sur base des informations dont il dispose (et notamment du dossier personnel des candidat-e-s), une première vérification du respect par le/la candidat(e) des conditions figurant au titre III. Deux cas de figure se présentent :

a) Les informations disponibles sont suffisantes pour faire la preuve que le/la candidat(e) remplit les conditions fixées au titre III. Dans ce cas, l'inscription est confirmée; le/la candidat(e) sera informé(e) qu'il/elle est admis(e) aux tests d'accès et ne devra pas envoyer d'autres documents. 


ou

b) Les informations disponibles sont insuffisantes ou ne démontrent pas que le/la candidat(e) remplit les conditions fixées au point III. Dans ce cas, le/la candidat(e) sera informé(e) des justificatifs manquants et/ou des doutes du jury en matière d'éligibilité. Le/la candidat(e) devra adresser les pièces complémentaires dans le délai imparti par le jury sous peine d'exclusion. 
Les candidat(e)s sont informé(e)s individuellement des décisions du jury concernant leur admission ou non.

V.
NATURE DES TESTS ET DES EPREUVES
1. 
Tests d'accès — Notation
Les tests a) et b) se dérouleront dans la première langue source obligatoire
a) Test constitué d'une série de questions à choix multiple visant à évaluer les aptitudes et compétences générales des candidat(e)s en matière de capacité de raisonnement verbal.

Ce test est noté de 0 à 50 points. 
b) Test constitué d'une série de questions à choix multiple visant à évaluer les aptitudes et compétences générales des candidat(e)s en matière de capacité de raisonnement numérique.

Ce test est noté de 0 à 50 points.
Le minimum requis pour l'ensemble des tests a) et b) est de 50 points.

Lors des tests d'accès, les réponses erronées ne sont pas pénalisées.
Le jury admet aux épreuves écrites les candidat(e)s ayant obtenu le minimum requis pour l'ensemble des tests a) et b).

REMARQUE: Pour des raisons organisationnelles, les épreuves a) et b) se déroulent le même jour et ils auront lieu à Bruxelles et au Luxembourg uniquement.
2. 
Épreuves écrites — Notation

Uniquement les candidat(e)s ayant réussi les tests d'accès seront invité(e)s aux épreuves écrites.
Les épreuves écrites se dérouleront comme suit: 
c) Traduction vers la langue principale, avec dictionnaire non électronique, d'un texte à caractère général d'environ 45 lignes, en rapport avec les activités de l'Union européenne, rédigé dans la première langue source obligatoire.

Cette épreuve est notée de 0 à 50 points (minimum requis: 25). 
Durée de l'épreuve, à titre indicatif : 2 heures. 

d) Traduction vers la langue principale, avec dictionnaire non électronique, d'un texte à caractère général d'environ 45 lignes, en rapport avec les activités de l'Union européenne, rédigé dans la deuxième langue source obligatoire 

Cette épreuve est notée de 0 à 50 points (minimum requis: 25). 

Durée de l'épreuve, à titre indicatif : 2 heures.
L'épreuve d) ne sera corrigée que si le/la candidat(e) a obtenu le minimum requis à l'épreuve c).

REMARQUE: Pour des raisons organisationnelles, les épreuves c) et d) se déroulent le même jour et ils auront lieu à Bruxelles et au Luxembourg uniquement.
3. 
Epreuve orale — notation
A l'issue de la correction des épreuves écrites, le jury invite à l'épreuve orale les candidat(e)s ayant obtenu le minimum requis à chacune de ces épreuves.

a) Avant l'entretien avec le jury, les candidat(e)s admis(e)s à l'étape suivante du concours seront invité(e)s à participer à des tests dans un centre d'évaluation. Les tests se dérouleront dans la première langue source obligatoire. Le rapport de ces tests sera communiqué au jury en tant qu'apport d'expert et contribution technique au processus de décision.

Ces tests comprennent notamment :

· un exercice écrit dans lequel les candidat(e)s seront invité(e)s à traiter des documents,

· un exercice d'évaluation de leur capacité de gestion,

· un entretien avec un expert en ressources humaines visant à évaluer le profil de compétences.

b) Après son passage au centre d'évaluation, le/la candidat(e) sera invité(e) à un entretien avec le jury (dans sa première langue source obligatoire) afin que ce dernier puisse apprécier notamment:
· son expérience professionnelle et son aptitude à organiser et à coordonner le travail d'une entité administrative, ainsi que sa capacité d'adaptation, de négociation, de prise de décision et, plus généralement, de réalisation des tâches incombant à un chef d'unité/de département,

· ses connaissances générales relatives à l'Union européenne, ses institutions et ses politiques,
· ses connaissances de la langue principale.

Cette épreuve est notée de 0 à 100 points (minimum requis: 60).

Pour des raisons d'organisation, les tests organisés dans le centre d'évaluation et l'entretien auront lieu à Bruxelles.
VI. 
INSCRIPTION SUR LES LISTES DE RESERVE

Le jury inscrit sur la liste de réserve les noms des candidat(e)s ayant obtenu la/les meilleure(s) note(s) pour l'ensemble des épreuves écrites et orale (le nombre de candidats pour chaque combinaison de concours/grade étant celui figurant au tableau sous le point I.1). Toutefois, pour être inscrit sur la liste de réserve tout candidat devra obtenir le minimum requis pour chaque épreuve.
Les listes de réserve sont établies par concours et par grade et les noms des lauréat(e)s sont classés par ordre alphabétique. Ces listes, ainsi que leur date d'expiration, seront publiées sur le site Personnel & Administration et dans les Informations administratives.

VII. 
DEMANDES DE REEXAMEN - VOIES DE RECOURS - PLAINTES AUPRES DU MEDIATEUR EUROPEEN

Voir annexe 1.

VIII.
CONDITIONS DE NOMINATION

L'inscription des lauréat(e)s sur la liste de réserve leur donne vocation à être nommé(e)s - en tant que fonctionnaires stagiaires pour les agents temporaires - uniquement pour exercer des fonctions de Chef d'unité linguistique ou de Chef de département linguistique au sein des services visés au point I.1 (actuellement à Luxembourg); ils/elles seront amené(e)s à exercer effectivement ces fonctions durant une période minimale avant de pouvoir être affecté(e)s à d'autres fonctions (par voie de réaffectation, mutation ou transfert interinstitutionnel).

IX.
COMMENT POSTULER ?

Vous êtes invité à vous référer au manuel d'inscription à un concours interne de la Commission qui se trouve en annexe de l'Information administrative N° 33-2008 du 15/07/2008. Il contient des instructions détaillées pour introduire correctement votre candidature.
La date limite de l'inscription électronique est fixée au 05/09/2008 et sera clôturée à 12 heures (midi), heure de Bruxelles.

1.
Création du dossier EPSO / Inscription électronique

Avant de s’inscrire aux tests d'accès, il incombe aux candidats de vérifier soigneusement s'ils remplissent toutes les conditions d'admission.

Les candidats qui décident de postuler doivent s'inscrire par Internet via l'Information administrative N° 33-2008 du 15/07/2008 et suivre les instructions relatives aux différentes étapes de la procédure.

En vertu du devoir de diligence qui leur incombe, les candidats doivent prendre toutes les mesures pour que l'inscription électronique soit terminée dans le délai requis. Nous vous conseillons vivement de ne pas attendre les derniers jours pour vous inscrire car un encombrement exceptionnel des lignes ou une défaillance quelconque de la connexion Internet peut vous conduire à devoir répéter l'opération d'inscription aux tests d'accès, opération devenant impossible après l'expiration de ce délai.

Après avoir complété la procédure d'inscription, les candidats reçoivent à l'écran un numéro qu'ils doivent conserver car il servira de référence future à leur inscription. La réception du numéro marque la fin de l'opération d'inscription et indique que les données entrées ont bien été enregistrées.

	Si vous n'avez pas reçu ce numéro, cela signifie que votre inscription n'est pas enregistrée!


Nous attirons votre attention sur la nécessité d'indiquer une adresse électronique qui servira à vous identifier.

Les candidats inscrits peuvent suivre l'évolution du concours en visitant le site (http://www.cc.cec/pers_admin/competitions/index_fr.html).

2. 
Envoi d'une brève description de l'expérience professionnelle

Les candidat(e)s sont invité(e)s à imprimer le formulaire "Description de l'expérience professionnelle" disponible via l'Information administrative N° 33-2008 du 15/07/2008, le compléter, le signer, joindre les pièces justificatives requises (sous peine de nullité de la candidature) et envoyer le tout sous enveloppe fermée à l'attention du jury à l'adresse suivante :

Commission européenne

Cellule Sélections et Concours de la DG ADMIN

Référence du concours: COM/DGT/08/AD9 ou COM/DGT/08/AD12
MO34 – 7/16
B-1049 Bruxelles
· Concernant la durée de l'expérience professionnelle, les pièces justificatives ne doivent être jointes que dans la mesure où elles ne figurent pas déjà dans le dossier personnel des candidat(e)s. Cela implique notamment qu'il n'est pas nécessaire de joindre des pièces justificatives pour l'expérience acquise auprès de la Commission. (Le jury consultera les dossiers personnels).
· En revanche, concernant le niveau et la nature précise des tâches exercées, notamment le niveau de responsabilité exercé par les candidat(e)s tant dans la gestion des ressources humaines que dans celle des ressources financières (position hiérarchique au sein de l'entreprise, nombre de personnes sous leur responsabilité, etc.), les candidat(e)s doivent toujours apporter des pièces justificatives, y compris pour l'expérience acquise à la Commission. Vous pouvez utiliser des documents tels que des job descriptions ou des déclarations des employeurs ou supérieurs hiérarchiques de l'époque.

Il appartient aux candidat(e)s de prendre toutes les mesures nécessaires pour que ces deux étapes soient complétées dans le délai requis. 
3. 
Convocations

Les informations individuelles concernant la participation aux tests d’accès et aux différentes épreuves du concours sont disponibles uniquement dans les dossiers EPSO des candidats accessibles via l'Information administrative N° 33-2008 du 15/07/2008. Les candidats peuvent y accéder en indiquant le nom d’utilisateur et le mot de passe qu'ils auront choisis pour l’inscription. Les candidats sont responsables de la mise à jour, dans leur dossier EPSO, de leur adresse postale et/ou électronique.

Les candidats doivent suivre l'évolution du concours et vérifier les informations qui les concernent, relatives aux étapes annoncées, en consultant leur dossier EPSO. En fonction du devoir de diligence qui leur incombe, les candidats qui ne sont pas en mesure de vérifier leurs informations doivent le signaler immédiatement à l'Equipe Concours et Sélections de la DG ADMIN par messagerie électronique à la boîte fonctionnelle adéquate: ADMIN A4 COM DGT 08 AD9 ou ADMIN A4 COM DGT 08 AD12.
Dans la mesure du possible, les candidats sont invités aux tests d’accès dans la ville choisie lors de leur inscription électronique (Bruxelles ou Luxembourg uniquement). Pour des raisons d’organisation, aucun changement de lieu n'est possible.
X.
Informations générales

1. 
Communication avec les candidats

Toute communication ou échange de correspondance concernant les concours se fera par l'intermédiaire des boîtes fonctionnelles correspondantes: ADMIN A4 COM DGT 08 AD9 ou ADMIN A4 COM DGT 08 AD12.
La langue choisie pour les tests d'accès (première langue source obligatoire) sera considérée comme la langue de communication avec l'Administration.
Aucun élément du dossier de candidature ne sera retourné aux candidat(e)s.
Afin de faciliter les travaux administratifs, toute correspondance relative à une candidature déposée sous un nom déterminé doit mentionner ce nom et le numéro du concours ainsi que le numéro attribué lors de l'inscription électronique.

Si, à un stade quelconque de la procédure, il est constaté que les indications fournies dans le formulaire d'inscription électronique ou dans l'acte de candidature sont inexactes, l'admission au concours du/de la candidat(e) sera déclarée nulle.
2.
Demandes d'accès des candidats à des informations les concernant

Dans le contexte des procédures de sélection, un droit spécifique est reconnu aux candidats d'accéder, dans les conditions décrites ci-après, à certaines informations les concernant directement et individuellement. En vertu de ce droit, des informations supplémentaires peuvent être fournies à un candidat qui en fait la demande concernant sa participation au concours interne. Les demandes d'information devront être adressées par écrit à la Cellule Sélections et Concours de la DG ADMIN dans un délai d'un mois après la notification des résultats obtenus au concours. La réponse sera envoyée par EPSO pour la partie tests d'accès ou par la Cellule Sélections et Concours pour le reste de la procédure de sélection dans un délai d'un mois après réception de la demande. Les demandes seront traitées en tenant compte du caractère secret des travaux des jurys prévu par le statut (annexe III, article 6) et dans le respect des règles relatives à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel. 
Compte tenu de la nature même des tests assistés par ordinateur, la communication des résultats aux candidats après le déroulement des tests ne fera apparaître ni les énoncés des questions ni les réponses des candidats, mais uniquement la référence des réponses cochées par les candidats ainsi que la référence des bonnes réponses. Ces données sont transmises à tous les candidats lors de la communication des résultats.
3.
Protection des données personnelles

La Commission en tant que responsable de l'organisation du concours interne et EPSO en tant que responsable des tests d'accès veillent à ce que les données à caractère personnel des candidats soient traitées dans le plein respect du règlement (CE) no 45/2001 du Parlement européen et du Conseil du 18 décembre 2000 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel par les institutions et organes communautaires et à la libre circulation de ces données, notamment en ce qui concerne leur confidentialité et leur sécurité (Journal officiel des Communautés européennes L 8 du 12 janvier 2001).

ANNEXE 1
demande de réexamen – voie de recours – 
plainte auprès du médiateur européen

Les règles statutaires étant applicables aussi bien pour la phase d'admission que pour la sélection, la Commission précise que tous les travaux sont couverts par le caractère secret reconnu à l'annexe III du statut et qu'à tous les stades de ces deux processus de sélection, les candidats qui estiment qu'une décision leur fait grief peuvent utiliser les moyens suivants : 

· Demande de réexamen
Introduire, dans un délai de 20 jours calendrier à compter de la date d’envoi de la lettre notifiant la décision, une demande de réexamen sous forme d'une lettre motivée à  l’adresse suivante : 


Commission européenne


DG Admin


MO34 07/016

Référence : COM/DGT/08/AD9 ou COM/DGT/08/AD12


B-1049 Bruxelles


Ou par e-mail à ADMIN A4 COM DGT 08 AD9 ou ADMIN A4 COM DGT 08 AD12
La DG ADMIN transmet à EPSO les demandes de réexamen relatives aux tests d'accès ou au Président du Comité de sélection pour le reste de la procédure lorsque cela relève de la compétence de celui-ci. Une réponse sera envoyée au candidat dans les meilleurs délais.
· Voie de recours
Introduire une réclamation basée sur l'article 90 paragraphe 2 du statut des fonctionnaires des Communautés européennes, à adresser en un seul exemplaire, par l'un des moyens suivants:

· par voie électronique, de préférence en format .pdf, à la boîte fonctionnelle ADMIN MAIL B2 (admin-mail-b2@ec.europa.eu) ou 

· par fax au n° (32-2) 295.00.39 ou 

· par courrier à l'adresse SC11 4/57 ou 

· par pli déposé à l'adresse SC11 4/57 (de 9h à 12h et de 14h à 17h). 

Les délais d'ordre public (cf. statut modifié par le Règlement du Conseil n° 723/2004 du 22.03.2004 publié au Journal officiel de l’Union européenne L 124 du 27 avril 2004 – http://europa.eu/eur-lex) prévus pour ce type de procédure commencent à courir à compter de la notification de l'acte faisant grief.

L’attention des candidats est attirée sur le fait que l’autorité investie du pouvoir de nomination (AIPN) n’est pas habilitée à modifier les décisions d’un comité de sélection. Conformément à une jurisprudence constante, le large pouvoir d’appréciation des comités de sélection n’est soumis au contrôle du juge communautaire qu’en cas de violation évidente des règles qui président aux travaux. 
· Plainte auprès du Médiateur européen

Déposer, comme tous les citoyens de l'Union, une plainte auprès du :


Médiateur européen 

1 avenue du Président Robert Schuman -BP 403

F - 67001 Strasbourg Cedex

conformément à l'article 195 paragraphe 1 du traité instituant la Communauté européenne et dans les conditions prévues par la décision du Parlement européen du 09.03.1994 concernant le statut et les conditions générales d'exercice des fonctions du Médiateur publiées au Journal officiel des Communautés européennes L 113 du 4.5.1994.

L'attention des candidats est attirée sur le fait que la saisine du Médiateur n'interrompt pas le délai d'ordre public prévu par les articles 90 paragraphe 2 et 91 du statut pour l'introduction d'une réclamation ou d’un recours devant le Tribunal de la fonction publique sur la base de l'article 236 du traité instituant la Communauté européenne. Il est de la même manière rappelé que conformément à l’article 2.4 des conditions générales d’exercice déjà citées toute plainte introduite auprès du Médiateur doit avoir été précédée de démarches administratives appropriées auprès des organes concernés.
ANNEXE 2

EXEMPLES DE DIPLÔMES CORRESPONDANT, EN PRINCIPE, A CEUX EXIGES PAR Le présent AVIS CONCOURS

EUR 15
	PAYS
	Enseignement de niveau universitaire – 3 ans au moins1
	Enseignement de niveau universitaire – 4 ans ou plus

	Belgique - 
België -
Belgien
	
	Licence - Licentiaat

	Danmark
	Bachelorgrad


	Kandidatgrad

	Deutschland
	Fachhochschulabschluss 

(6-7 Semester) / Bachelor
	Hochschulabschluss /
Fachhochschulabschluss (8 Semester)/
Master

	Ελλάδα
	
	Πτυχιο Α.Ε.Ι. (πανεπιστημίου, πολυτεχνείου, Τ.Ε.Ι. υποχρεωτικής τετραετούς φοίτησης)

	España
	Diplomado/
Ingeniero técnico
	Licenciatura

	France
	Licence
	Maîtrise/Master

	Ireland/Eire
	Bachelor’s degree


	University degree (4 years)

	Italia
	Laurea -L(breve)
	Laurea specialistica-LS/ Laurea

	Luxembourg
	
	

	Nederland
	Bachelor 


	Doctoraal examen/Master


	Österreich
	Fachhochschuldiplom

(6-7 Semester) / Bakkalaureus(rea)
	Universitätsdiplom /
Fachhochschuldiplom (8 Semester)/

Magister (tra)

	Portugal
	Bacharelato
	Licenciatura

	Suomi -
Finland
	Kandidaatin tutkinto - Kandidatexamen /
Ammattikorkeakoulututkinto -

Yrkeshögskoleexamen 
(min 120 opintoviikkoa - studieveckor)
	Maisterin tutkinto - Magisterexamen /

Ammattikorkeakoulututkinto -

Yrkeshögskoleexamen 

(min 160 opintoviikkoa - studieveckor)

	Sverige
	Kandidatexamen

(Akademisk examen omfattande minst 120 poäng varav 60 poäng fördjupade studier i ett ämne + uppsats motsvarande 10 poäng)
	Magisterexamen (Akademisk examen omfattande minst 160 poäng varav 80 fördjupade studier i ett ämme + uppsats motsvarande 20 poäng eller två uppsatser motsvarande 10 poäng vardera)

	United Kingdom
	Bachelor’s degree 


	University degree (4 years)


1A la condition supplémentaire d’avoir acquis une expérience professionnelle appropriée d’une année au moins.
EUR 10

EXEMPLES DE DIPLÔMES CORRESPONDANT, EN PRINCIPE, A CEUX EXIGES PAR LE présent AVIS DE CONCOURS

	PAYS
	Enseignement de niveau universitaire – 3 ans au moins1
	Enseignement de niveau universitaire – 

4 ans ou plus

	Κύπρος/Kibris
	
	Πανεπιστημιακό Πτυχιο

	Ceská Republika
	Diplom o ukončení Bakalářského studia
	Diplom o ukončení vysokoškolského studia/Magistr

	Eesti
	Bakalaureusekraad (<160 ainepunkti
	Bakalaureusekraad (160 ainepunkti)/
Magistrikraad

	Magyarország
	Föiskola Oklevél
	Egyetemi Oklevél 

	Latvija
	Bakalaura diploms (<160 kredīti)
	Bakalaura diploms (160 kredīti)/
Mağistra diploms

	Lietuva
	Bakalauras (<160 kreditas)
	Bakalauras (160 kreditas)/ 

Magistras

	Malta
	Bachelor’s degree 
	University degree (4 years)

	Polska
	Licencjat / 
Inżynier
	Magister / 
Magister Inżynier

	Slovenská Republika
	Diplom o ukončení Bakalárského štúdia
	Diplom o ukončení vysokoškolského štúdia / Magister

	Slovenija
	
	Univerzitetna diploma 


1 A la condition supplémentaire d’avoir acquis une expérience professionnelle appropriée d’une année au moins.
EUR 2

EXEMPLES DE DIPLÔMES CORRESPONDANT, EN PRINCIPE, A CEUX EXIGES PAR LE présent AVIS DE CONCOURS

	PAYS
	Enseignement de niveau universitaire – 3 ans au moins1
	Enseignement de niveau universitaire – 4 ans ou plus

	Bălgarija
	
	Diploma za visshe obrazovanie (Диплома за висше образование)
Bakalavar (Бакалавър)
Magistar (Магистър)

	România
	
	Diplomă de Licenţa


1 A la condition supplémentaire d’avoir acquis une expérience professionnelle appropriée d’une année au moins.

� 	OLAF, OPOCE, EPSO.


� 	Sont notamment prises en compte les périodes accomplies en qualité d'agent auxiliaire en catégorie A et les périodes accomplies en qualité d'agent contractuel dans le groupe de fonctions IV.
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